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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe Les Républicains déplore la volonté du Gouvernement et de la majorité de toujours 
vouloir nationaliser ou centraliser les prises de décisions, comme cela a été le cas avec France 
compétences, l’assurance chômage ou encore France travail.

Dorénavant ce souhait s’applique également au secteur du social et médico-social avec la création 
de cette nouvelle Conférence nationale de l’autonomie, qui ne nous paraît pas pertinent.

Les Républicains sont persuadés que les meilleures décisions se prennent au plus proche du terrain 
et c’est pour cela qu’ils sont opposés à la création de ce nouvel organisme qui dicterait aux 
conférences des financeurs de chaque Département les axes prioritaires que ces dernières, qui 
pourtant fonctionnent bien, devraient respecter.

C’est la raison pour laquelle cet amendement du groupe Les Républicains propose la suppression de 
cet article.


